
COMMUNE 

DE 

PLOUHINEC 

Morbihan 

EXTRAIT DU RECilSTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 JUILLET 2023 

L'an deux mil vingt-trois, le 03 juillet à dix-neuf heures, le Conseil municipal, légalement 

convoqué, s'est réuni en la grande salle de l'espace Jean-Pierre Calloc'h, en séance 

publique, sous la présidence de Madame Sophie LE CHAT. 
---------------------

Date de convocation 

27 juin 2023 

Présents: Mmes Sophie LE CHAT et Alexandra HEMONIC, M. Philippe LE GUYADER, 

Mme Julie LE LEUCH, M. Pierre STEPHANT, Mme Marina GERARD, M. Régis JAFFRE, 

Mme Audrey PESSEL, MM. Thomas FILLON et Michel GUILLEVIC, Nolwen 
LE TRIBROCHE, Mmes Sidonie BOUSSEMART, Maud COCHARD, Cathy CORVEC, 

MM. Jean-Marc CHABROL, Benoit CROQ, Jean-Philippe DE CHAVANE DE DALMASSY,
Franz FUCHS et Jean-Jacques GUILLERMIC, Mme Emmanuelle JEHANNO,

M. Guillaume KERVINCANT, Mmes Armande LEANNEC et Sabine LE BARON, M. Eddy 

LE CLANCHE, Mmes Marie-Christine LE QUER, Véronique LE SERREC, Stéphanie 
LE SQUER et Anne MILES.

Date de publication 

06 juillet 2023 

Nombre de 

conselllers 

en exercices 29 

présents 28 

votants 29 

Absent: 

M. Stéphane SANCHEZ

Procuration 

Monsieur Stéphane SANCHEZ donne poUVQir à Madame Sophie LE CHAT 

Secrétaire de séance: 

Mme Emmanuelle JEHANNO 

2023-07-3.2 - Désignation du délégué à la protection des données personnelles sur 
la base d'un contrat de service avec le Centre de  Gestion de la 
fonction publique territoriale du Morbihan

Rapporteur: Thomas FILLON 

Le règlement européen sur la protection des données à caractère personnel (RCPD) 

entré en vigueur le 25 mai 2018 impose aux collectivités territoriales de désigner un 

délégué à la protection des données personnelles (DPD), successeur du 

correspondant informatique et libertés (Cil). 

Le délégué a pour principales missions :

• d'informer et de conseiller le responsable de traitement de la collectivité ou le 

sous-traitant, ainsi que les agents ;
• de diffuser une culture ·informatique & Libertés au sein de la collectivité ;

• de contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de

protection des données, via la réalisation d'audits en particulier;
• de conseiller la collectivité sur la réalisation d'une analyse d'impact relative à la

protection des données et d'en vérifier l'exécution ;
• de coopérer avec la Commission nationale de l'informatique et des libertés (Cnil)

et d'être le point de contact de celle-ci.

Conformément à l'article 37 § 5 du RGPD, le DPD est désigné sur la base de ses 
qualités professionnelles et, en particulier, de ses connaissances spécialisées du droit 

et des pratiques en matière de protection des données. 

Faute pour la collectivité de disposer en interne de ces compétences particulières, il 

convient de recourir à un DPD externe sur la base d"un contrat de service, comme le 

permet l'article 37 § 5 du même règlement. 
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